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Protection données personnelles - recrudescence des violations de données
Question écrite n° 15645

Texte de la question

M. Thierry Frappé interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur les dispositifs mis en place pour protéger les citoyens dans un contexte où les
violations de données personnelles en France connaissent une forte croissance. En 2025, la CNIL a reçu 6 167
notifications de violation de données, en augmentation de 9,5 % par rapport à 2024 et de 50 % sur les trois
dernières années, ce qui constitue un triste record absolu. La moitié de ces fuites sont le résultat de piratages et
concernent d'abord les administrations publiques, la santé et les finances. La tendance s'accélère encore en
2026 avec déjà plus de 2 730 violations identifiées au cours du seul premier trimestre. L'un des dossiers les plus
symboliques est celui de l'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), qui administre les demandes de pièces
d'identité, et qui a été visée en d'avril 2026 par une attaque massive portant sur les données de près de 12
millions de particuliers. La présidente de la CNIL, Mme Marie-Laure Denis, fait remarquer que la généralisation
de l'intelligence artificielle permet d'automatiser et d'industrialiser ces attaques tout en les personnalisant, et
donc amplifie la menace et la rend plus difficile à maîtriser. Pour autant, les citoyens victimes de ces violations
restent souvent considérablement impuissants face aux risques réels qui en découlent (usurpation d'identité,
hameçonnage ciblé, fraude bancaire) faute d'informations suffisantes sur les actions à entreprendre. Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour renforcer l'obligation d'information des
victimes en cas de fuite de données, si des ressources supplémentaires seront allouées à la CNIL pour
accélérer ses contrôles et si une campagne nationale de sensibilisation sur les bons réflexes à adopter en cas
de violation est envisagée.
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